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MEDIAS AU BENIN

Dans le souci de mieux vous informer et surtout 
vous servir, EMERIC PRODUCTION qui édite 
votre journal «L’emblème du jour» a lancé le jeu-
di 15 août 2024 son site web officiel ‘‘www.lem-
blemedujour.com’’ 
 
Sur ce site, vous pouvez désormais lire  tous 
les articles et télécharger toutes les parutions 
de votre journal «L’emblème du jour» ainsi que 
toutes les publicités de ELONA HOUSE et de FE-
NOU GUEST HOUSE.  Mieux ce site est également 
un espace publicitaire pour tous nos partenaires, 
soutiens, sponsors.

 
Sur www.lemblemedujour.com, 

faites comme chez vous.

Votre site d’informations en ligne

www.lemblemedujour.com
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RÉDACTION
Gordfroy MISSAHOGBE 
Marcus KOUDJENOUME
Marie Estelle AKANNI  
James Meryl ALLAGBE

L’Union Progressiste, le Renouveau, fidèle à sa vision d’un parti fort et structuré, se prépare 
activement pour les élections générales de 2026. Conformément à ses textes fondateurs, le 
parti dispose d’un mécanisme interne rigoureux pour la désignation de ses candidats à tous 
les mandats électifs.
 
Dans une déclaration récente, le porte-parole du parti, Christian Parfait AHOYO, a réaffirmé 
l'engagement de l’Union Progressiste, le Renouveau à respecter ses procédures démocra-
tiques internes pour sélectionner les meilleurs profils capables de porter les idéaux du parti 
lors des prochaines échéances électorales.
 
Un Processus de Désignation Transparent et Inclusif
 
L'Union Progressiste, le Renouveau s’est toujours démarquée par son organisation métho-
dique et son attachement aux principes démocratiques. Le processus de désignation des can-
didats repose sur plusieurs étapes essentielles, incluant :
 
1. La consultation des bases militantes : Les structures locales du parti jouent un rôle clé en 
identifiant les potentiels candidats et en recueillant l’avis des militants.
 
2. L’évaluation des profils : Une commission interne examine les compétences, l’engagement 
et la représentativité des candidats potentiels en fonction des objectifs du parti.
 
3. La validation par les instances dirigeantes : Le Bureau politique et les autres organes statu-
taires du parti tranchent sur les candidatures après analyse des propositions issues des diffé-
rentes structures.
 
4. L’annonce officielle des candidats : Une fois la sélection finalisée, les candidats investis sont 
présentés publiquement afin de lancer les préparatifs de la campagne électorale.
 
Un Parti Prêt pour les Défis de 2026
 
À travers ce mécanisme structuré, l’Union Progressiste, le Renouveau entend garantir une re-
présentativité efficace et une dynamique électorale gagnante. L’objectif est de proposer aux 
électeurs des candidats compétents et en phase avec les aspirations des citoyens.
 
En vue des élections générales de 2026, le parti se positionne comme une force politique 
incontournable, prête à défendre ses idéaux et à jouer un rôle déterminant dans le paysage 
politique national.
 
"Nous avons une vision claire et un processus bien défini pour la désignation de nos candidats. 
L’Union Progressiste, le Renouveau reste fidèle à ses engagements démocratiques et mettra 
tout en œuvre pour remporter les prochaines élections", a conclu Christian Parfait AHOYO, 
porte-parole du parti.

Les prochains mois seront décisifs pour l’Union Progressiste, le Renouveau, qui entend mobili-
ser toutes ses forces pour aborder les élections de 2026 avec sérénité et ambition.

Emeric Joël ALLAGBE

UNION PROGRESSISTE LE RENOUVEAU
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La Zone Industrielle de Glo-Djigbé (GDIZ) 
continue d’impressionner par son développe-
ment fulgurant. Une délégation composée de 
12 ministres conseillers s’est rendue sur le site 
afin de constater de visu l’ampleur des trans-
formations en cours.
 
Guidés par les responsables de la Société d’In-
vestissement et de Promotion de l’Industrie 
(SIPI-Bénin), les ministres conseillers ont par-
couru plusieurs unités industrielles en pleine 
activité. Ils ont pu observer les avancées dans 
les secteurs du textile, de l’agro-industrie, du 
bois et de la transformation des ressources lo-
cales. Cette visite de terrain visait à évaluer les 
retombées économiques et sociales du pro-
jet, qui ambitionne de faire du Bénin un pôle 
industriel de référence en Afrique de l’Ouest.
 
Une croissance impressionnante
 
Depuis son lancement, la GDIZ ne cesse 
d’attirer des investissements, tant locaux 
qu’étrangers. Avec une superficie totale de 
1 640 hectares, cette zone industrielle béné-
ficie d’une infrastructure moderne et d’un 
cadre réglementaire favorable au développe-
ment industriel. L’objectif est de maximiser la 
transformation locale des matières premières 
béninoises, notamment le coton, l’anacarde 
et le soja, afin d’augmenter la valeur ajoutée 
et de réduire la dépendance aux exportations 
brutes. 

Les ministres conseillers ont salué les efforts 
du gouvernement et des investisseurs privés, 
soulignant que la GDIZ représente une véri-
table révolution pour l’économie béninoise.  

"Nous assistons ici à un tournant historique. 
Ce projet contribue non seulement à l’indus-
trialisation du pays, mais aussi à la création de 
milliers d’emplois pour la jeunesse béninoise", 
a déclaré l’un des membres de la délégation.

Des impacts socio-économiques majeurs
 
Avec plusieurs  entreprises déjà installées 
et des milliers d’emplois directs et indirects 
créés, la GDIZ incarne la vision du gouver-
nement béninois pour un développement 
durable et inclusif. Les autorités insistent sur 
l’importance de la formation professionnelle 
pour garantir l’employabilité des jeunes dans 
ces nouvelles industries.
 
Les perspectives restent prometteuses, avec 
de nouveaux projets en cours, notamment la 
construction d’unités de fabrication de pro-
duits pharmaceutiques et de composants 
électroniques. "Nous sommes engagés à faire 
de cette zone un modèle de réussite pour 
toute la sous-région", a affirmé un respon-
sable de la SIPI-Bénin.
 
La visite des ministres conseillers à la GDIZ té-
moigne de l’engagement continu du gouver-
nement à suivre de près l’évolution de cette 
plateforme industrielle. L’enthousiasme des 
investisseurs et des travailleurs rencontrés 
sur place laisse présager un avenir radieux 
pour ce projet structurant, qui place le Bénin 
sur la voie d’une industrialisation accélérée.

 
James Meryl ALLAGBE

Le Programme d’Assurance pour le Renforcement 
du Capital Humain (ARCH) continue de porter ses 
fruits au Bénin. Dans le cadre de la mise en œuvre 
de ce projet ambitieux, 650 artisans béninois ont 
récemment reçu leurs attestations, marquant ain-
si une nouvelle avancée vers la professionnalisa-
tion du secteur artisanal et la promotion de l’éga-
lité des chances.
 
Un projet structurant pour l’inclusion sociale
 
Lancé par le gouvernement béninois, le Projet 
ARCH vise à renforcer les capacités des travail-
leurs du secteur informel à travers quatre axes 
principaux : assurance maladie, formation, micro-
finance et retraite. Parmi ces volets, la formation 
et la certification des artisans occupent une place 
centrale, permettant aux bénéficiaires d’améliorer 
leurs compétences et d’accéder à de meilleures 
opportunités économiques.
 
À travers cette initiative, l’État béninois offre aux 
artisans un cadre de reconnaissance officielle de 
leurs savoir-faire. Ces attestations leur permettent 
non seulement de valoriser leurs compétences 
mais aussi d’accéder à des marchés plus compéti-
tifs, tant au niveau national qu’international.
 
Luc Atrokpo salue l’initiative gouvernementale
 
Présent lors de la cérémonie de remise des attes-
tations, Luc Atrokpo, personnalité influente de la 
scène politique et sociale béninoise, a exprimé sa 
satisfaction face à cet engagement fort du gou-
vernement en faveur des artisans. Il a salué une 
politique publique qui favorise la prospérité col-
lective en donnant à chaque travailleur la possibi-
lité de se structurer et de se professionnaliser.

« Cette initiative prouve une fois de plus que le 
gouvernement met l’humain au cœur de ses pré-
occupations. En certifiant ces artisans, nous leur 
offrons une reconnaissance officielle qui facilitera 
leur insertion économique et leur accès à des fi-
nancements.

 
Marie Estelle AKANNI

ZONE INDUSTRIELLE DE GLO-DJIGBÉ 650 ARTISANS BÉNINOIS ATTESTÉS DANS LE 
CADRE DU PROJET ARCHLes ministres conseillers constatent 

la révolution industrielle en cours Luc Atrokpo salue l’engagement 
social du gouvernement
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Le plus grand programme immobilier 
jamais réalisé au Bénin concrétisé
 
Le Programme d’Actions du Gouverne-
ment (PAG) franchit une nouvelle étape 
avec le lancement officiel, ce jeudi, de 
la commercialisation des logements so-
cio-économiques de Ouedo, dans la com-
mune d’Abomey-Calavi. Ce projet, qui 
s’inscrit dans l’ambitieux programme im-
mobilier du gouvernement, marque une 
avancée significative dans la politique 
d’accès au logement pour les citoyens 
béninois.
 
Un projet d’envergure pour répondre 
au besoin de logements
 
Avec plusieurs milliers de logements 
construits, le projet de Ouedo est le plus 
grand jamais réalisé au Bénin dans le sec-
teur de l’habitat social et économique. 
Initié dans le cadre du PAG, il vise à offrir 
aux ménages à revenus moyens et mo-
destes des logements décents à des prix 
accessibles.
 
Le site de Ouedo, stratégiquement situé 
à proximité de Cotonou, offre aux futurs 
acquéreurs un cadre de vie moderne 
avec des infrastructures adaptées : voiries 
aménagées, accès à l’eau et à l’électricité, 
espaces verts et équipements socio-com-
munautaires. Ce projet répond ainsi à une 
demande croissante en matière de loge-
ments dans le pays, tout en contribuant à 
la modernisation du paysage urbain.

Conditions d’éligibilité : la nationalité 
béninoise en priorité
 
Pour bénéficier de ces logements, cer-
taines conditions sont requises.

La première exigence est de posséder la 
nationalité béninoise. Cette mesure vise 
à garantir que ces logements profitent 
en priorité aux citoyens du pays, confor-
mément à la volonté du gouvernement 
de favoriser l’accession à la propriété des 
Béninois.
 
D’autres critères liés à la capacité finan-
cière et aux modalités de paiement se-
ront également pris en compte pour 
assurer une distribution équitable des 
logements. Des mécanismes de facilita-
tion, tels que des prêts bancaires à taux 
préférentiels, sont prévus afin de rendre 
l’acquisition plus accessible aux bénéfi-
ciaires.
 
Un tournant décisif pour l’immobilier 
au Bénin
 
Avec cette commercialisation, le gou-
vernement concrétise sa vision d’un Bé-
nin moderne et inclusif, où l’accès au lo-
gement devient une réalité pour le plus 
grand nombre. Ce projet ambitieux ne se 
limite pas à Ouedo : il s’inscrit dans une 
dynamique globale de développement 
urbain et social qui verra la construction 
d’autres cités similaires à travers le pays.
 
Le lancement de la commercialisation 
des logements de Ouedo ce jeudi marque 
ainsi une étape clé du PAG et ouvre une 
nouvelle ère pour le marché immobilier 
béninois. Une opportunité unique pour 
de nombreux citoyens d’accéder enfin à 
un logement décent dans un cadre struc-
turé et moderne.

 
James Meryl ALLAGBE

L’ancien président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication (HAAC), Rémi Prosper Moretti, se 
retrouve au cœur d’un contentieux judiciaire portant sur 
un marché public de mobilier impayé. L’affaire, qui im-
plique également plusieurs anciens conseillers de l’insti-
tution, est actuellement devant le tribunal de commerce 
de Cotonou.
 
Un marché public controversé
 
Selon les informations recueillies, le différend porte sur 
l’acquisition de mobiliers destinés à l’aménagement des 
bureaux de la HAAC sous la présidence de Rémi Prosper 
Moretti. Le contrat, passé avec une entreprise locale spé-
cialisée, n’aurait pas été honoré en totalité, laissant l’en-
treprise dans une situation financière délicate. Après plu-
sieurs tentatives infructueuses de règlement à l’amiable, 
le fournisseur a saisi la justice afin d’obtenir le paiement 
des sommes dues.
 
Une condamnation qui fait du bruit
 
Le tribunal de commerce de Cotonou a rendu son verdict 
en faveur du plaignant, condamnant l’ancien président 
et plusieurs ex-conseillers de la HAAC à payer les mon-
tants impayés assortis de pénalités. Cette décision met en 
lumière des irrégularités présumées dans la gestion des 
fonds publics au sein de l’institution sous la mandature 
de Moretti.
 
Des implications plus larges ?
 
Ce dossier soulève des questions sur la gestion des mar-
chés publics dans les institutions de la République. Cer-
tains observateurs y voient un signe de la volonté des 
autorités judiciaires de renforcer la transparence et la red-
dition de comptes. D’autres, en revanche, estiment que 
cette affaire pourrait avoir des ramifications politiques, 
étant donné l’influence de la HAAC dans le paysage mé-
diatique béninois.
 
Dans l’attente d’un éventuel appel, cette condamnation 
marque un tournant pour l’ancien président de la HAAC 
et ses anciens collaborateurs. L’affaire pourrait également 
ouvrir la voie à d’autres enquêtes sur la gestion des res-
sources publiques au sein des institutions régulatrices du 
pays.
 
Affaire à suivre.

 
Marie Estelle AKANNI

GRANDS PROJETS DU PAG LITIGE AUTOUR D’UN MARCHÉ PUBLIC À LA HAAC

La commercialisation des logements sociaux-
economiques de Ouèdo lancée ce jeudi

Rémi Prosper MORETTI 
rattrapé par la justice
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Les artisans de la promotion 
2024,  bénéficiaires du volet for-
mation du projet Assurance pour 
le renforcement du capital Hu-
main (ARCH), ont reçu, le mardi 
18 février 2025 à Cotonou, leurs at-
testations de fin de formation et 
de remise à niveau. La cérémonie 
officielle marquant le lancement 
de la remise des attestations s’est 
déroulée sous la présidence de 
Madame Véronique TOGNIFODÉ, 
Ministre des Affaires Sociales et 
de la Microfinance, en présence 
de Monsieur Yves Kouaro CHABI, 
Ministre des Enseignements Se-
condaire, Technique et de la For-
mation Professionnelle, de Mon-
sieur Luc S. ATROKPO, Maire de 
la ville de Cotonou, des Respon-
sables des centres de formation, 
des récipiendaires et de plusieurs 
autres invités. 

La cérémonie a débuté par une 
minute de silence en mémoire de 
Monsieur Joël BOUILLAUD, an-
cien Directeur de ARCH Forma-
tion, qui a été un pilier essentiel 
dans la mise en œuvre du volet 
formation du projet. Madame TO-
GNIFODÉ lui a rendu hommage

en mettant l'accent sur son enga-
gement. La ministre des affaires 
sociales a aussi rappelé l'impor-
tance du projet ARCH dans la 
montée en compétences des ar-
tisans béninois. 

Dans son allocution, la Ministre 
a souligné la vision du Président 
Patrice TALON pour le secteur 
artisanal. Celui d’offrir des forma-
tions pratiques et opérationnelles 
afin d’améliorer les compétences, 
élargir les marchés et augmenter 
les revenus des artisans. Elle a 
également fait état des résultats 
significatifs depuis juin 2021, avec 
près de 6.000 artisans formés 
dans divers domaines tels que le 
bâtiment, la mécanique auto, le 
froid et la climatisation, ainsi que 
dans des secteurs agroalimen-
taires. 

Lors de cette cérémonie, des at-
testations ont été symbolique-
ment remises à un échantillon 
sur les 3.371 artisans ayant ter-
miné leur formation en 2024. Les 
autres recevront les leurs dans 
les autres départements du pays. 
Pour le compte de cette cohorte, 

initiatives sont importantes pour 
l’avenir des artisans au Bénin. 
Monsieur Christian LODJOU, Di-
recteur Général de l’Agence Na-
tionale de Protection Sociale, a 
saisi l’opportunité de cette céré-
monie pour expliquer les condi-
tions d'accès aux formations ainsi 
que les corps de métiers concer-
nés, soulignant l'importance de 
ces initiatives pour le développe-
ment du secteur artisanal. 

Pour Monsieur Luc Sètondji 
ATROKPO, Maire de Cotonou, 
cette initiative gouvernementale 
est salutaire. Il a souligné que ces 
retombées bénéficieront directe-
ment aux artisans, essentiels au 
développement local et à l'éco-
nomie de la ville. 
Le Représentant des récipien-
daires, Monsieur Thierry AZON-
DOSSESSI a également fait en-
tendre sa voix, au nom des autres, 
exprimant sa gratitude envers 
le gouvernement et témoignant 
des bénéfices tangibles que cette 
formation a apportés à leurs pra-
tiques professionnelles.

Gouvernement du Bénin

394 artisans ont été formés en 
énergies photovoltaïques, 300 
en mécanique auto, et 900 dans 
la transformation agroalimen-
taire. La formation comprend 40 
heures d’apprentissage, avec un 
fort accent sur les aspects pra-
tiques. 

Madame Véronique TOGNIFO-
DÉ a également partagé les am-
bitions du gouvernement pour 
2025. Il est prévu le  perfectionne-
ment de près de 4.000 artisans 
dans divers métiers, en particulier 
ceux liés à la mécanisation agri-
cole. Elle a insisté sur le fait que 
les modules de formation étaient 
basés sur une analyse approfon-
die des besoins des artisans, éla-
borés en collaboration avec eux. 

Mais avant la Ministre en charge 
des Affaires Sociales, Monsieur 
Yves Kouaro CHABI, Ministre en 
charge de la formation technique 
et professionnelle est intervenu 
pour insister sur l'importance de 
la formation professionnelle en 
tant que levier de développe-
ment pour le pays. Le Ministre 
Kouaro a soutenu que  de telles

REMISE D’ATTESTATION À PLUS DE 3.000 BÉNÉFICIAIRES DE ARCH-FORMATION

Le Gouvernement s’investit pour l’excellence du secteur artisanal du Bénin
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Les rideaux sont tombés sur la 38ème 
session du Sommet de l'Union Africaine, 
qui a réuni les chefs d'État et de gouver-
nement à Addis-Abeba le 16 février. Der-
rière les discours protocolaires, cette édi-
tion a révélé des tensions profondes et 
des mutations redéfinissant les équilibres 
africains.

L'élection de nouveaux dirigeants de 
l'UA a cristallisé certaines rivalités. João 
Lourenço, Président de l'Angola, prend la 
présidence tournante de l'organisation, 
une première pour son pays. Mahmoud 
Ali Youssouf, chef de la diplomatie djibou-
tienne, succède à Moussa Faki Mahamat 
à la tête de la Commission. L'Algérienne 
Salma Malika Haddadi a remporté l'élec-
tion à la vice-présidence face à la Maro-
caine Latifa Akhbach, illustrant la persis-
tance des tensions maghrébines.

Les conflits en République démocratique 
du Congo et au Soudan ont dominé les 
discussions. Après la prise de Goma, les 
rebelles du M23 ont conquis Bukavu, ag-
gravant la crise humanitaire. L'UA appelle 
au dialogue mais peine à imposer une 
médiation efficace. Au Soudan, la guerre 
civile continue, avec plus de six millions 
de déplacés et une famine menaçant 
d'autres millions de personnes. Les réso-
lutions adoptées insistent sur un cessez-
le-feu immédiat, mais leur application 
reste incertaine.

En Afrique de l'Ouest, la montée de l'Al-

Les Palestiniens affirment que la bande de Gaza est inhabi-
table après 500 jours de guerre dévastatrice entre Israël et le 
Hamas.

« Il ne reste plus rien à Gaza », a déclaré Mohammed Barash, 
assis devant sa maison détruite à Bureij, dans le centre de la 
bande de Gaza.

« La destruction est totale, il n'y a plus d'eau, plus d'électricité, 
plus de nourriture, plus rien, tout est détruit », a-t-il ajouté.

Bien qu'un mois se soit écoulé depuis le début du cessez-le-
feu, les habitants de la bande de Gaza sont toujours privés des 
produits de première nécessité, notamment d'eau, de nourri-
ture et d'électricité.

Ce lundi marque le 500e jour de la dernière guerre entre Israël 
et le Hamas, déclenchée par l'incursion du Hamas dans le sud 
d'Israël le 7 octobre 2023. La phase actuelle d'un cessez-le-feu 
précaire devrait expirer début mars et on ne sait pas si les par-
ties le prolongeront, entameront des négociations en vue d'un 
cessez-le-feu plus durable ou reprendront les combats.

La guerre a causé des destructions massives dans la bande de 
Gaza, tuant plus de 48 200 Palestiniens et blessant plus de 111 
600 personnes, selon les chiffres du ministère de la santé de 
Gaza.

La guerre a détruit plus de 245 000 logements et plus de 92 % 
des routes principales, tandis qu'environ 90 % de la population 
de Gaza a été contrainte de fuir.

Environ 1 200 personnes ont été tuées en Israël le 7 octobre 
2023 et 251 otages ont été pris à Gaza.

73 otages y sont toujours détenus, dont trois avant le 7 octobre.

846 soldats israéliens ont été tués depuis le début des hosti-
lités et plus de 75 500 Israéliens ont été déplacés par les at-
taques du Hamas et du Hezbollah au Liban.

liance des États du Sahel (AES), regrou-
pant le Mali, le Burkina Faso et le Niger, 
traduit une rupture avec les institutions 
traditionnelles. L'UA n'a pas reconnu cette 
alliance, compliquant davantage les équi-
libres régionaux. Pendant ce temps, la 
CEDEAO peine à restaurer son influence 
face aux régimes de transition.

Le Sommet a également abordé la place 
de l'Afrique dans la gouvernance mon-
diale. L'intégration de l'UA au G20 en 2023 
a été saluée, mais le continent revendique 
toujours un siège permanent au Conseil 
de sécurité de l'ONU. La question clima-
tique, particulièrement importante pour 
l'Afrique, a été brièvement mentionnée, 
notamment sur l'accès aux financements 
pour l'adaptation au réchauffement.

Enfin, des sujets stratégiques ont émer-
gé. L'intelligence artificielle, où l'Afrique 
représente moins de 2% des investisse-
ments mondiaux, devient une priorité. 
Le débat sur les réparations liées à l'es-
clavage et au colonialisme a ressurgi, 
avec un engagement de l'UA à obtenir 
des compensations des anciennes puis-
sances coloniales.

Ce sommet a montré une Afrique tiraillée 
entre aspirations à l'unité et réalités géo-
politiques complexes. L'Union africaine 
tente de maintenir une cohésion fragile, 
mais ses marges de manœuvre restent 
étroites face aux crises qui secouent le 
continent.

38ÈME SOMMET DE L'UA CONFLIT ENTRE ISRAËL ET LE HAMAS

REPENSER L'UNITÉ MALGRÉ LES
FRACTURES ET LES CRISES

GAZA : APRÈS 500 JOURS DE GUERRE

Un médecin qui a passé des décen-
nies à traiter les infections respira-
toires chez les personnes âgées es-
time que l'état de santé du pape est 
grave.

Ce médecin a passé des décen-
nies à traiter les infections respira-
toires chez les personnes âgées , il 
se montre plutôt sceptique quant à 
l'évolution de l' état de santé du Pape 
François.

Le chef de l'église catholique a été 
admis à l'hôpital Gemelli de Rome 
dans un état "passable" après l'ag-
gravation d'une bronchite qui a duré 
une semaine. Il souffre d'une infec-
tion poly microbienne des voies res-
piratoires, un mélange de virus, de 
bactéries et peut-être d'autres orga-
nismes ayant colonisé ses voies res-
piratoires.

"Le Pape risque une pneumonie à 
cause de cette bronchite poly mi-
crobienne qui semble être, d'après 
les données dont nous disposons, 
résistante à certains antibiotiques. 
Nous verrons l'effet de cette nouvelle 
thérapie dans quatre ou cinq jours. 
Nous verrons si le patient va mieux 
ou non" explique Carmelo D'Asero, 
spécialiste des maladies infectieuses 
et expert en maladies gériatriques.

Bien que la fièvre du pape a baissé, 
Carmelo D'Asero souligne que cela 
pourrait être le signe d'un affaiblis-
sement de sa réponse immunitaire, 
ce qui serait plus inquiétant qu'une 
forte fièvre. Il ajoute que la nouvelle 
thérapie antibiotique pourrait com-
mencer à produire des effets d'ici 
trois ou quatre jours.

"Une forte fièvre est le signe d'une ré-

ponse immunitaire à un agent patho-
gène. Une fièvre basse et une infection 
bronchique grave, parce que le Pape a 
une infection grave, parce qu'ils ont dû 
changer d'antibiotiques, sont le signe 
d'une réponse immunitaire diminuée et 
cela nous inquiète un peu plus, disons. 
Peut-être que s'il avait eu de la fièvre, 
cela aurait été mieux" souligne-t-il.

Le Vatican a annulé les audiences pa-
pales du week-end et désigné des re-
présentants pour suppléer le pape 
François, 88 ans, toujours hospitalisé en 
raison d'une infection respiratoire mul-
tiple.

Ces annulations ont ralenti la prépara-
tion de la grande Année sainte du Vati-
can, un événement célébré une fois par 
quart de siècle pour attirer les pèlerins 
à Rome et leur permettre de participer 
aux activités spéciales du Jubilé.

VATICAN

L'ÉTAT DE SANTÉ DU PAPE FRANÇOIS ALIMENTE LA POLÉMIQUE
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